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ROUBAIX, LE 6 NOVEMBRE 188G 

Nuages à l'Orient 
Une légende diplomatique, déjà vieille, 

Bous représente l 'Europe comme sillonnée 

pa i 'un nombre considérable de ficelles, 

qui partent d'un centre commun, Berliu, 

et vont, aboutir aux diverses capitales du 

monde civilisé, D'après cette légende, les 

Par lements ne délibéreraient plus que par 

la l'orme sur les intérêts nationaux, et lu 

seule question que se poseraient les gou­

vernements serait celle-ci: le Chancelier 

nous permet-il de prendre telle ou telle 

résolution * 

Qu'il y ait une part de vérité dans cette 

légende, nul homme de sens ne peut lo 

contester ; mais qu'il faille l 'accepterdans 

tous ses détails et se résigner à toutes ses 

conséquences, c'est ce qu'aucun homme 

politique no saurait admettre aujourd'hui. 

Le génie prévoit l 'avenir plus qu'il ne le 

fait : il tire parti des événements plus qu'il 

ne les dirige. 11 y a certainement cinq ou 

six ans que M. de Bismarck prévoyait la 

crise bu lga re ; l 'edacemeut de la Turquie, 

l 'ambition de la Russie, l 'inquiétude de 

l'Au n iche et J e l 'Angleterre, ce sont là 

des facteurs constants de la politique 

européenne, et il n'est pas plus difficile 

de prédire unconflit que d'annoncer la ren­

contre de lignes qui ne sont pas parallèles 

e t vont dans le même sens. 

Que l'équilibre établi par le traité de 

Berlin, fui éniiueuunont instable,personne 

en Europe n'en a douté, L'histoire est là 

pour nous dire qu'en politique, il n 'y a pas 

de trai tés, mais simplement des trêves.Du 

jour où il a été prouvé que la Turquie 

n'était pas assez forte pour se protégerelle 

mémo, il devenait évident qu'en occupant 

ses protecteurs ailleurs, on laissait le 

champ libre à ses ennemis. Si la Russie 

avait eu la sagesse de se faire aimer au 

lieu de se faire craindre sur les bords du 

Danube, il y a dix ans que la question 

d'Orient eût été résolue a son profit. C e 

qui contient son ambition,c'est moins l'im-

probable intervention de l 'Allemagne que 

ce dicton populaire dans les Balkans : « Le 

Joug ture est de Lois ; le joug russe est de 

fer.» 

Ce qui caractérise l 'habileté de M. de 

B;smarck, c'est moins sa politique é t ran­

ge re que sa politique intérieure, Presque 

si ul parmi les grands Eta ts de l 'Europe, 

l 'Empire allemand peut agir au dehors 

sans redouter de complications au de­

dans. 

L'Autriche est paralysée par les ten­

dances contraires de nationalités distinc­

tes ; l 'Italie,par la question romaine ; l'An-

gioterre, par le problème irlandais ; la 

France, par la menace du radicalisme ; 

la Russie, par le nihilisme. L'Allemagne 

est libre do ces craintes, et, il y a trente 

ans et plus, que M. de Bismarck, étudiant 

les forces respectives de la Prusse et des 

autres puissances de l 'Europe, écrivait : 

« Notre force,c'est que nous sommes peut-

être la seule nation chez laquelle une 

crise militaire ne se doive pas compliquer 

d'une crise dynastique. » 

On a vu, en 1870, que cette appréciation 

était jnste en ce qui concerne la France . 

Sans la prévoyance de l 'homme d'Etat qui 

vient de mourir, l 'Autriche cùt-elle t ra ­

versé la crise de lsG0-iS68< La Russie, 

elle-même, en 1878, n 'osa pas affronter 

une nouvelle guerre , dont elle redoutait 

l ' impopularité, pour garder le fruit de sa 

victoire. EL l 'Angleterre, sans alliés en 

Europe, n'ose mémo plus provoquer la 

réunion des congrès qui pourraient lui 

demander des comptes au lieu de lui en 

rendre. 

Que, dans de telles conditions, l 'in­

fluence du Chancelier soit considérable 

en Europe, il n 'y a pas lieu d'en être sur­

pris. H n'en est pas moins certain aujour­

d'hui que l'enlèvement du prince Aloxau-

dre et 1'aldrmatiou des ambitions russes a 

causé à Berlin une pénible impression. 

On ne fera pas la guerre , sans doute, et 

ou ne veut pas la faire, mais on soit que 

la Russie no la redoute pas , et on est v i ­

siblement mortifié. Le Chancelier est dans 

la position d'un chirurgien qui s'est donué 

beaucoup de mal pour poser un appareil 

sur la plaie du patient : une secousse im­

prévue a brisé l'appareil ; il faut en ajus­

ter un autre , et le malade ne croit plus à 

la solidité de l 'appareil qu'il a vu briser, 

et doute de l 'habileté de son médecin. 

Jusqu'ici les hommes politiques seuls 

mettaient en doute l'efficacité du t ra i té de 

Berl in: maintenant personne n 'y croit 

plus en Europe. 

Quant ù l'alliance des trois empereurs, 

ont sait aujourd'hui qu'elle se limite aux 

intérêts communs aux trois empires, et 

que chacun se réserve le droit de définir 

cette communauté. Triste garant ie pour 

la paix de l 'Europe ! 

NOUVELLES DÛ JOUR 
L e n o u v e a u m i n i s t r e 

Paris, 5 novembre. — Des impressions recueil­
lies dans le monde parlementaire au sujet de la 
nomination de M. Millaud, il résulte qu'elle 
n'a satisfait personne et a mécontenté beaucoup 
de monde, parmi les protectionnistes spécialement. 

Ce mécontentement ne fera qu 'augmenter par 
l 'arrivée aux affaires de M. Thevenet , l ibre-
échangiste aussi. 

Aussi parl-j-t-on déjà de la démission de plus en 
plus prochaine de M.Davelle, ministre de l'Agri­
cul ture, laquelle serait suivie de celle de If. De-
môlè. 

Comme on le voit , le départ de M. Baïhaut est 
loin d'avoir simplifié les choses. 

Quant à M. Sadi-Carnot, il peut s'attendre a 
être violemment pris à partie, au cours de la dis­
cussion du budget par M. Rouvier.qui a mené à la 
commission du budget,la campagne que l'on sait . 

L a n o m i n a t i o n d e M . T h e v e n e t 

Paris, 5 novembre. — La nouvelle de la nomi­
nation de M. Thèveuet a soulevé de te l l ' s objec­
tions qu'il pourrait bien se l'aire qu'au dernier 
moment, tout fut remis en question. 

11 y a lieu sur tout de remarquer l 'opposifionde 
M. Clemenceau, qui a eu, ce soir, à six heures, 
une longue entrevue avec M. de Frtiycinet. Il au­
rait déclaré, formellement, au président du con­
seil, que la nomina ' iou d'un nouveau secrétaire 
d 'Etat , qui n'a aucune apti tude technique ne pa-
laissait pas opportune en l'état de nos finances. 

Tous, en effet, remarquaient que le créditalf jele 
a cette fonction, ne figurant pas au budget de 
1887, la chambre devra voter un crédit supplé­
mentaire de 20,000 f a n e s , pour permett re à 
l'avocat Thevenet de diriger nos ingénieurs. 

P r i s e d e C a o - B a n g 

Le gouvernement a reçu de M. Fau t B j r t un 
télégramme lui annonçant que le général Municr, 
à la tète d'une coi. ̂ nLe mobile, vient de s'emparer 
de la citadelle du Cao-Bang, où s'étaient réfugies 
de nombreux irréguliers. 

Cette localité est à l'ouest de Lang-Son, près de 
la frontière nord du Tonkin. dans une région où 
nos troupes ne s'étaient pas encore montrées. 

Les défenseurs de Cao-Bang n 'ont lait qu'une 
courte et insignifiante résistance à notre at taque, 
et le général Muuier a pu entrer dans la cita­
delle avec ses troupes, sans avoir subi aucune 
perte. 

La môme dépêche annonce,ponr le 8, le départ 
du général Jainont, qui laissera sans doute le com­
mandement au général Muuier. 

D'autre part, on télégraphie d'Hanoi, aujourd'hui. 
5 novembre, à l'Agence Haras : 

La pacification dans la province de Thau-Hoa, 
qui était la plus troublée, a fait de grands pro­
grès dans ces deiniers teinps. 

Le général Munier a occupé Caoa-Bng, le 30 
octobre. C'était la seule province du Tonkin où les 
troupes françaises n'eussent pas encore pénétré. 
L'opération s'est effectuée sans aucun mor t ni 
blessé de|nolre côté. 
A r r i v é e d e f a m i l l e s p r i n c i è r e s à C a n n e s 

Cannes, 15 novembre. — Le duc et la duchesse 
de Chartres sont arrivés à une heure accompagnés 
des princes Jean et Henri d'Orléans. Le prince et 
la princesse Waldemar viendront les rejoindre 
d a t s quelques jou r s . 

L e s t r a i t e m e n t s d e s s é n a t e u r s , 
d e s d é p u t é s e t d e s g r o s f o n c t i o n n a i r e s 
Paris, 5 novembre. — KM. Le Gamas et Le-

fèvre-Pontalis ont soumis à la Chambre une pro­
position réduisant d'un tiers le trai tement des 
députés et sénateurs, afin d 'arriver ensuite à la 
réduction des t ra i tements des gros fonctionnaires. 

L a d o n a t i o n d e C h a n t i l l y 
Par is , 5 novembre. — On affirme que M. Go-

blet, qui avait fait quelques réserves aa sujet de 
la clause d'inaliénabilité, contenue dans l'acte de 
donation de Chantilly, doit taire cout lure , par 
son représentant devant le conseil d 'Etat , à l 'ac­
ceptation pure et simple de la donation. 

Cette affaire doit venir devant U conseil d 'Etat 
au premier jour . Il n'est pas douteux que la dona­
tion ne soit acceptée. 

L a t o u r Eiffel 
Paris, 5 novembre. — La séance de la commis­

sion de contrôle de l'Exposition qui a eu lieu ce 
matin a été presqne entièrement consacrée à la 
question de savoir si on accepterait l'idée do la 
tour Eiffel et si on voterait la subvention de 
1,000,001) fr. sur 4,500,01)0 fr. qu'elle doit coûter . 

La discussion a été longue et animée. Les cot.ii-
rièiations principales qui ont déterminé la com­
mission ont été tirées de la publicité déjà donnée à 
ce gigantesque projet, de l 'attraction que la !our 
exercerait sur les visiteurs, et qui a fait que, dès 
le premier moment les architectes appelé* à con­
courir, avaient fait entrer M projet particulier 
dans l'ensemble du projet général dont les princi­
pales dispositions ont été adoptées. 

Finalement, la construction de la tour a été ré ­
solue et la subvention votée par 21 voix contre 11, 
sur 32 membres prè^snts. 

L e fils d e D o n C a r l o s 
L'Univers dit que l'état de santé de Don Jaime, 

fils de Don Carlos, a subitement empiré. 

* 
Par exception, la Chambre a tenu séance 

hier vendredi, pour la suite de la discussion 
générale du budget. 

La veille, M. Daynaud avait fait la critique 
do l'ensemble de la loi de finances ; hier. M. 
d'Aillières a examiné les expédients à l'aide 
desquels on compte donner au budget un équi­
libre apparent. 

Ce doit être une bien dure nécessité pour le 
miuistère de manquer à des engagements 
aussi formels que ceux qu'il avait pris en 
arrivant au pouvoir, et de proposer des im­
pots après avoir promis de ne plus surcharger 
les contribuables. 

Mais il a paru impossible à nos gouver­
nants de faire autrement, bien décidés qu'ils 

sont à ne pas réaliser les économie?, qui au­
raient seules pu diminuer suffisamment nos 
dépenses. Quels impôts propose-t-on ? 

L'impôt sur les "boissons, c'est-à-dire une 
taxe an'u-démocralique ; on veut augmenter 
les droits de succession, ce qui est atteindre 
le capital : on veut imposer le revenu, c'est-
à-dire exposer chaque citoyca aux taxations 
arbitraires de ses ennemis. 

Tous ces impôts ont de graves inconv— 
vénients ; le gouvernement devra cependant 
se résoudre à adopter l'un d'entre eux, puis­
qu'il refuse d'examiner les réformes utiles. 

M. Andrieux, que l'évideuee du gaspillage 
et de l'incapacité de la majorité a détaché de 
ses anciens amis politiques, a proposé le droit 
de cinq francs sur les céréales comme un 
moyen facile d'équilibrer le budget. 

Do plus, par cette même mesure, nos agri­
culteurs recevraient enfin la protection qu'ils 
demandent depuis si longtemps. 

Mais cela est à la fois trop simple et trop 
efficace pour que la Chambre l'adopte. 

U Dl^i TRAVAILLEUR 
En sortant de mon lit, j ' éprouve le désir de re ­

nouveler l 'air de ma petite chambre, j ' o u v r e ma 
fenêtre et je respire. . . l ' impôt des portes et fe­
nêtres. 

A peine habillé, j ' a l lume ma pipe et je fume... 
l 'impôt sur le tabac et les al lumettes . 

J 'emplis mon petit verre et j ' ava le . . . l ' impôt 
sur les boissons. 

Je vais pour me rendre a u t ravai l , le premier 
pied posé sur le chemin me fait fouler.. . , l ' impôt 
des prestations. 

Lo patron me dit : 
— Vite à la besogne ; tu sais que je paye un im­

pôt de trois francs par chaque ouvrier, expèdio 
promptemeut l 'ouvrage. 

Content du patron et désirant qu ' i l n'éprouve 
pas de perte sur moi , j ' ac t ive mon travai l pour 
couvrir . . . l ' impôt snr le t ravai l . 

Le déjeuner sonne, je frotte mon pain avec un 
oignon et un p iu de sel, j 'exci te mon appêt t 
avec. . . l ' impôt sur le s t !. 

A midi, je vais diner ; la chaise sur laquelle 
j e m'assieds est rembourrée d e . . . l 'Impôt mobi­
lier. 

Je me sers un verre de bière et je bois. . . uu 
nouvel impôt sur les boissons. 

travail le soir, j e profite du reste 

plusieurs fois tous les jours, et croyez qu'il ne me 
donne pas la prétention île gouverner l'opinion dana 
les départements où je le constate. 

» Vos députés du Nord sont des vaillants et ils 
n'ont besoin de personne pour coi.:;oitre «t pratiquer 
hautement leurs devoirs. 

» Qui donc a lotte plus énergiquement qu'eux,lors 
qu'il s'agissait de défendre les sucres français et les 
céréales françaises contre la concurrence étrangère ? 

* Ils y ont mis certainement plus de patriotisme 
que M. Trystram, votre candidat, n'en mettait lors­
qu'il prenait une si large part dans le traité avec la 
Hollande, traité qui fut si funeste aux intérêts de la 
région du Nord. 

» Et ils y ont mis également plus de désintéresse­
ment que le susdit Trystram, rafilneur de pétrole, 
qui a tout fait peur que le3 pétroles raffinés soient 
frappés de gros droits à l'entrée en France, et qui y 
a réussi. 

•• De telle sorte que l'ouvrier de Tourcoing et de 
Roubaix paie ton éclairage quatre fois plus cher que 
son voisin de Belgique. >' 

» Quant à exciter les populations du Nord à une 
révolution, c'est encore «ne sottise ou un mensonge. 

» C'est en vain que vous voudriez placer l'élection 
sur le terrain dynastique. 

» Elle n'y est pas. et, comme au 4 octobre, «lie ne 
doit se se faire que sur le terrain économique. 

« N'ai-je pas dit, d'ailleurs, à Armentièrcs, dans 
votre département, que je n'attendais une solution 
que de la légalité, que du suffrage universel ! 

« Et si la France désire changer de gouvernement, 
je pense que vous n'aurez pas l'outrecuidance devous 
y opposer. 

•> Et j 'aurais demandé une révolution parce que 
j 'a i traité le gouvernement de la République, de SAI.B 
GOUVERNEMENT ! 

» La rauon que vous donnez, est tout à fait lisi­
ble. 

» Quand une chose KST SAI.B, mais peut encore 
aervir, on ne la jette pas, on la lave, on la nettoie. 

» Et c'est ce que feront les électeurs du Nord, en 
conservant la République faute de mieux, mais en 
l'obligant à ne pas les faire mourir de faim, à ne pas 
porter une main criminelle sur les crucifix et à ne 
pas nous exposer par des provoca*ion3 quotidiennes à 
une guerre avec l'Allemagne. 

» Au 4 octobre, les électeurs du Nord ont dit à la 
République ; 

» Qu'il voulaient la liberté de conscience : 
» La diminution des impôts ; 

i » La protection, mais une protection efficace contre 
les produits étrangers ; 

» La fia des expéditions lointaines ; 
u l 'n frein mis aux revanches socialistes et révolu­

tionnaires. 
» Il parait que la République n'a pas compris,puis­

qu'elle a continué de plus belle. 
» Aux élicteurs du Nord d'insisfer, et l'élection de 

M. Dervaux n'aura pas d'autre signification que celle-
là qui nous suffit parfaitement; de dire à la Républi-Je rentre du 

de la journée pour bêcher un morceau de mon i ' ; « u t â ' j j iç plus soucieuse des intérêts moraux 
petit ja rd in , et j e cul t ive. . . l 'impôt foncier. «t matériels de la nation ! 

Ma femme me prévient que le souper t-st prêt ; « Ce n'est donc pas une RI'VOIXTION que je deman-
nous ne pouvons y voir sans. . . l ' impôt sur les 
bougies. 

Je me couche fatigué, espérant que je n'ai plus 
d'impôt sur le dos ; les cris de mon jeune enfant 
me réveillent; pour apaiser ses plaintes, je plonge 
la main dans le sucrier, et j ' en ret ire un morceau 
de . . l ' impôt sur les sucres. 

Je m'endors enfin, persuadé cette fois que tout 
impôt est terminé, mais je ne tarde pas à être 
étonné par uu cauchemar sur l ' e s tomac . . . les 
centime? additionnels. 

Le c iuchemar continue, j e rêve, je vois rnoa 
fils aine ..tombé au sort et tué p a r . . . l ' impôt du 
Sing . 

De sorte que, depuis mon lever jusqu'à mon 
coucher, je ne puis respirer ,fumer,marcher,boire, 
manger , t ravai l ler , me chauffer, m'asseoir, m 'a-
briter, cult iver , dormir ou rêver sans p a y e r . . . 
un impôt. 

Est ce vrai ? Et ces dimes innombrables ne 
vont-elles pas toujours en augmentant ? 

Un travailleur. 

L'ÉLECTION DU NORD 
Un journa l républicain centre-gauche, Vlndc-

pendant, de Douai, se rallie d'une manière absolue 
a la candidature de l 'honorable M. Louis Der­
vaux : 

« Le gouvernement a fixé au 21 novembre prochain 
l'élection du député du Nord qui doit succéder à M. 
Delelis. Deux semaines nous séparent de ce scrutin 
qui doit mettre an mouvement le plus grand dépar­
tement de la France et appeler aux urnes 355,000 
électeurs. 

» Du côté des républicains, deux noms étaient an­
noncés :ceux dcM.Trystram.candidat des radicaux au 
4 octobre 1SS5 et da M. Pierre Legrano, ancien mi­
nistre du commerce, républicain modéré, homme de 
valeur, qui, aux mêmes élections du 4 octobre der­
nier, avait rallié grand nombre de républicains mo­
dérés, d'esprits libéraux, lesquels repoussaient t r i s 
énergiquement la candidature de M. Trystram. Nous 
avons nous-mêmes appuyé la candidature de M. Pierre 
Legrand. 

» Des deux candidats républicains, c'est le plus 
avancé qui est choisi. M. Pierre Legrand, décliné au­
jourd'hui toute candidature. 

» Les opportunistes se joignent donc aux radicaux 
pour chercher à faire réussir la candidature de M. 
Trystram. 

» De son coté, le parti conservateur a fait choix 
d'un candidat d affaires, d'un industriel, d'un fabri­
cant de sucre, M. Dervaux, maire de Wargnies-le-
Grand, frère du conseiller général de Condé. M. Der­
vaux devient le porte-drapeau du parti qui a pris a 
tâche la protection du travail, la reprise des affaires 
le relèvement de la fortune publique. 

» Le caractère des deux candidatures se trouve 
nettement tracé. Aux électeurs de statuer et de pro­
noncer. — Nous appuyins le candidat d'affaires, an­
cien élève del'Ecoledes arts et manufactures, 

« M . L o u i s D E R V A U X 
» Cultivateur et fabricant de sucré 

» MAIRE DE VARGXIES LE-GRAND » 

Nous avons publié, il y a hui t jours , un article 
de M. Paul de Cassagnac sur l'élection du Nord. 
Le rédacteur en chef du Progrès du Nord, M. 
Claude, a voulu relever cet art icle e t a pris son 
auteur à partie. M. Paul de Cassagnac lui répond 
aujourd'hui dans l'Autorité. 

« . . . Vous profitez de la période électorale ou­
verte dans votre département, pour tromper les élec­
teurs effrontément, sur les députés du Nord, sur 
les véritables intérêts de la population et sur moi-
même. 

» Vous dites que mes collègues du Nord ne sont 
plus que MES LIEUTENANTS et que je suis le OÉNLKA-
LISSIME DES CONSSUVATBUUS DU NûRD. 

» Pourquoi? 
» Tout bonnement parce que j 'ai fait dans l'Auto­

rité un article que le Nouvelliste a reproduit. 
» Cela vous semble extraordinaire qu'un article soit 

reproduit, parce que cela ne vous est jamais nrriyé. 
» Pour moi, le fait est plus fréquent, ayant lieu 

de, d'accord avec les conservateutsdu Nord, mais une 
évolution vers le bon sens, la raison, la prospérité du 
pays et la liberté ! » 

L ENQUÊTE AGRICOLE E \ BELGIQUE 
Tandis qu'en France les républicains retar­

dent par mille prétextes, la discussion des 
droits sur les céréales, la Belgique complète 
son enquête sur le travail par une enquête 
sur le travail agricole. 

La crise qui sévit eu Belgique a les mêmes 
causes, et présente les mêmes symptTimes que 
celle dont souffre l'agriculture française. 

Depvis l'introduction du libre échange dans 
la législation belge, les produits .agricoles ont 
baissé de 10 0(0, et la valeur des terres, de 
40 0)0, dans certaines provinces, de 30 010 
dans les autres. 

En Belgique comme en Franco, on réclame 
contre l'impôt foncier qui demeure constant, 
pendant que le revenu diminue. D'après les 
livres d'un hospice, on voit le même hectare 
de terre rapporter ISO fr. et, vingt cinq ans 
après, en rapporter 50. 

Les agents chimiques ont donné de bons 
résultats : mais on désire que l'Etat multiplie 
les champs d'expériences, pour bien établir 
que l'engrais chimique n'épuise pas la terre, 
ce qui reste douteux. On demande également 
que le contrôle des engrais soit l'ait avec 
soin, et on voudrait voir multiplier les labo­
ratoires d'Etat, qui en font l'analyse. 

L'Etat, en France, a obtenu des Compa­
gnies de chemins de fer le transport de la 
marne à prix réduits.On,voudrait voir l'Etat, 
en Belgique, obtenir de même des prix ré­
duits pour le transport des engrais chimi­
ques. 

Le crédit agricole a paré à quelques-uns 
des désastres qui ont suivi la crise : il ne suf­
fit plus aujourd'hui. Dans plusieurs cantons, 
ou nous dit que les cultivateurs malheureux 
n'osent pas venir déposer, de peur de se voir 
exécuter par des créanciers pris de peur. 

De tous côtés, on conclut a l'établissement 
de droits protecteurs. Comme en France, on 
demande au gouvernement de ne s'approvi­
sionner que sur le marché national. Les dis­
tilleries belges ont, en 1885, consommé pour 
17 millious de grains étrangers, bien que le 
blé du pays soit tombé de 2ô francs à 18. 

Dans quelques cantons, on demande une 
réforme législative qui reconnaisse au fer­
mier lo droit à une indemnité quand il a 
amélioré la" terre. C'est une des réformes qui 
ont été récemment introduites en Angle­
terre. 

Dans d'autres Cantons, on se prononce en 
frveur de bauo- à pria: variable : le fermier 
payant 10 frs. à l'hectare en plus, quand le 
blé monte de 5 francs. 

Il est évident, que cette dernière réforme 
grésento un réel danger Une Chambre démo­
cratique, comme celle qui siège au Palais-
Bourbon, ne relèvera jamais les droits de 
douane, si c'est le propriétaire qui doit en 
bénéficier, par une augmentation de la rente. 

En Belgique, comme en France, le parti 
qui s'attribue le monopole du libéralisme,re­
pousse l'établissement de droits protecteurs. 
Comme en France, les journaux radicaux ne 
voient de remède que dans l'abaissement pro­
portionnel de la rente, sans réfléchir que la 
fortune publique diminue d'un quart, quand 
le fermage a baissé d'un tiers. 

En Belgique, comme eu France, on fait, 
dans le peuple, la campagne du pain che,-, 
et on laisse croire à l'ouvrier que le pain subit 
le contre-coup du prix du blé, bien que l'ex­
périence prouve le contraire. 

La propagande politique agit, cependant, 
moins vivement sur les centres agricoles que 
sur les centres industriels. Nons ne voyons 
pas, dans les districts ruraux, des ouvriers 
agricoles prôner comme remède souverain à 
la crise, le suffrage universel, ainsi que nous 
l'avons constaté dans les régions houillères, 

Au contraire, dans les campagnes belges on 
sent mieux que dans les cantons ruraux fran­
çais la liaison de la crise à l'avènemeut poli­
tique des libéraux. Le parti du libre échange 
y est condamné. 

TJ AN D E M E N T I 
L'Agence Haras communique aux journaux la 

note suivante : 
Un journal étranger a prétendu que M. le ministre 

du commerce et de l'industrie ne se préoccupait eu 
rien du centenaire de 1S89. 

Nous sommes autorisés à déclarer, au contraire, 
que M. le ministre du commerce a été charge, de 
concert avec les ministres de l'instruction publique 
et des finances, d'étudfer la question du monument 
commémoratif de la Révolution française. 

Le centenaire de 1889 n'a d'ailleurs j amais cessé 
d'être une des préoccupations de M. le ministre du 
commerce et de l'industrie. 

Hier encore, on pouvai t douter que M. Lockroy 
eût tenu le langage que lui prê ta i t le correspon­
dant du Pester Llogd. Aujourd'hui , après cette 
communication oflieieuse, le doute n'est plus pos­
sible. 

M. Lockroy dément une affirmation qui ne se 
trouve pas dans la note du Pester Lloyd, et il 
passe toutes les autres sous silence. 

11 ne dément pas qu'i l ait dit : 
« L'anniversaire du centenaire de la Révolution 

•> n'a rien à faire avec l'Exposition... C'est une ren-
» contre fortuite de deux dates. » 

Il ne dément pas qu'il a i t di t : 
<• Lss fêtes qui glorifieront le centenaire de notre 

» Révolution auront lieu, la plupart, avant l'ouver-
» ture de l'Exposition universelle. Ou bien elle ne 
» seront pas organisées à Paris, MAIS VERSAILLES, OÙ 
r l'Assemblée nationale a -iègé; ou bien elles seront 
» organisées dans des quartiers de la capitale très 
» éloigués du centre de l'Exposition. L'organisation 
» de ces fêtes sera complètement indépendante de 
» l'arrangement de lExposition, qui n'aura ainsi 
» arcun caractère politique, mais seulement un ca-
» ractère industriel et commercial. » 

11 ne dément pas qu'il a i t dit : 
« Je vous autorise à faire usage de cette déclara-

» tion. Elle ne contient pas ma façon de voir indivi-
» duelle.Ë/fc a Hé sanctionnée en Conseil de cabinet 
» par une résolution fori>iclic,Ei,Ai:x MOMENT DONNE, 
» ELLE POURRA ÊTRE FAITE PAR NOTRE DIPLOMATIE. » 

Et cependant, si ce sont là les paroles que M. 
Lockroy voulait démentir , il pouvait le faire en 
deux mots, catégoriquement, saas artifice et sans 
faux-fuyants. 

S'il ne les a pas démenties, c'est qu' i l ne pou­
vai t le faire. Et pourtant , se sont bien ces décla-
tions, qu'il ne dément pas, qui ont fait scandale 
dans la presse rouge 

Tous les mots de sa nota publiée par Y Agence 
Uav.is sont pesés. On veut faire naî tre l 'équivoque 
sans donner prétexte au correspondant dn Lloyd 
de rentrer dans le débat, Mais peut-être t rouvera-
t- i l qu'il suffit que le lecteur superficiel puisse 
douter de sa bonne£foi,pour qu'il ne se résigne pas 

garder le silence. 

CHAMBRE DES DÉPUTÉS 
< De DOS eorrespeadauts particuliers et par FIL SPECIAL) 

Séance du vendredi 5 novembre 
Présidence de M. FLOQUBT, président 

La séance est ouverte a 2 heures. 
L a L é s i o n d ' h o n n e u r e t l ' a r m é e 

t e r r i t o r i a l e 
L'ordre du j o u r appelle la discussion du projet 

de loi, modifié par le Sénat, relatif aux nomina­
tions à faire dans la Légion d 'honneur parmi les 
militaires de l 'armée terri toriale. Le projet de loi 
est adopté. 

LE BUDGET 
L'ordre du jour appelle la discussion du budget 

de 1887. 
D i s c o u r t ! t l e M. d ' A i l l i è r e s 

M. d 'Ai l l iè res reprenant la suite de son discours, 
examine les ressources nouvelles que propose la com­
mission du budget pour faire face au défieit de 56 
millions avoué par elle. La majorité des candidats 
élus an 4 octobre s'était prononcée contre toute 
augmentation des impôts, et M. le président du con­
seil avait inscrit dans son programme le même prin­
cipe. C'est une dure extrémité de manquer sitôt à des 
engagements aussi précis et aussi formels.Qucls sont 
du moins les nouveaux impôts qu'on veut créer? D'a­
près le ministre des finances, c'était à l'impôt de 
boissons qu'il fallait demander un supplément de re­
cettes. 

La commission a préféré au système du ministre 
un remaniement dans lequel il semble y avoji l'avan­
tage de la suppression de l'exercice. Mais si cette 
suppression profite aux grands débitants, elle ne sera 
pas avantageuse pour les petits débitants qui voient, 
en échange, quadrupler leur licence. D'ailleurs, le 
remaniement se traduit, en fin de compte, par une 
augmentation de charge de 3 millions. 

Le projet ministériel supprimait le privilège des 
bouilleurs de crus ; la commission ne s'est pas ralliée 
à cette disposition ; elle maintient la déclaration 
préalable. D'autre part, elle réduit le droit sur l'al­
cool employé au vinage, ce qui entraînera forcément 
une réduction dans la recette. 

H . W i l s o n dit que le droit de vinage est retiré. 
M. d 'A l l i è re s s'occupe ensuite des droits de suc­

cession dout on propose l'augmentation. Cette aug­
mentation est fâcheuse, elle atteint le capital : elle 
ne tient pas compte des effets. Ce n'est pas de ce côté 
qu'on aurait dû chercher 40 millions, il y aurait au 
contraire lieu de dégrever les droits de sucessioa et 
de mutation. (Très bien 1 à droite.) 

Mais ce n'est pas encore assez et on s'est adressé à 
l'impôt sur le revenu. Personne n'est l'adversaire de 
l'impôt sur le revenu; c'est celui qui fait la base de 
notre système financier, qui atteint aussi proportioa-
nellement que possible tous les revenus. 

Ce qu'on veut aujourd'hui, c'est l'impôt sur le re­
venu avec la déclaration, avec un jury d'équité qui 
contrôle les déclarations. C'est chaque citoyen exposé 
aux taxations arbitraires de ses ennemi». Comprend-
on ce système dans l'état de division où se trouve le 
pays ? 

La Commission ne s'est pas d'ailleurs préoccupée 
da fonctionnement de cet impôt. Elle se contente 
de dire qu'il rapportera 15 millions. Elle compte que 
la Chambro et le Sénat ne mettront pas plus de six 
mois pour étudier un projet de loi sur cet impôt. Elle 

oublie qu'elle a mis elle-même neuf mois pour ac­
coucher du projet de budget incomplet dont la Cham­
bre est saisie (Bruits divers.) 

Que faut-il faire pour équilibrer le budget ? Il faut 
faire des économies : il faut remanier bien des lois; 
il faut réaliser des réformes. 

Au lieu d'agir résolument en ce sens, on se con­
tente d'attendre que la crise cesse, que les plus-va­
lues reviennent. On dit que la République n'est pas 
responsable de cet état de choses. La vérité est que 
la responsabilité de la crise revient à ceux qui ont 
exagéré des dépenses et entrepris de» travaux de 
toute nature qui ne répondaient pas aux besoins du 
pays. 

11 faut ajouter qu'un grand nombre de ces travaux 
n'étaient pas productifs. On a fait, dans des pays 
montagneux et sans trafic, des chemins de fer qui ont 
coûté 800,000 fr. le kilomètre. Cet argent aurait pu 
être plus utilement employé; mais la question élec­
torale a trop souvent présidé à ces travaux. On disait 
alors que ces petites lignes nouvelles apporteraient 
du trafic aux grandes lignes. Il n'en a rien été. 
Elles ont enlevé du trafic aux grandes lignes et di­
minué les recettes. 

Enfin, le mal est fait. Il s'agit d'y porter remède, 
et cela n'est pas impossible. Il faut faire le bilan de 
notre situation et chercher les économies à réaliser. 

Le budget ordinaire s'est augmenté, depuis quel­
ques années de 600 millions. Est-ce une augmenta­
tion normale ? En 1875, les traitements étaient de 271 
millions, en 1»86 ils se montent à 402 millions. C'est 
qu'il a fallu placer les parents et les amis des mem­
bres de la majorité (Approbation). L'augmentation du 
nombre des emplois a eu pour conséquence l 'aug­
mentation des pensions civiles qui s'élèvent aujour­
d'hui à 55 millions au lieu de 19 en 1S65. 

Cette augmentation tient en grande partie à ce 
qu'on remplace trop tôt des fonctionnaires encore 
validés pour pouvoir en nommer d'autres plus répu­
blicains. On admet à la retraite, sur des certificats 
pariois trop complaisants. 

Il y a de vieux serviteurs qu'on ne peut pas révo­
quer, parce qu'il n'y a rien à leur reprocher ; mais on 
les force à prendre leur retraite sept ou huit ans 
avant la limite d'âge. Il en résulte qu'en paye pen­
dant de longues années deux traitements pour un 
emploi. 

On pourrait aussi réformer la caisse d'épargne, 
abaisser par exemple le maximum des dépôts,et évi­
ter ainsi que des g^ns riches se fassent payer un inté­
rêt élevé sur un fonds qui devrait être réservé à 
l'épargne du pauvre. 

D'autres économies seraient possibles sur les expé­
ditions lointaines. Pour le Tonkin par exemple la 
commission du budget alloue 50 millons; mais elle ne 
fournit aucun détail sur cette dépense car elle n'a 
sans doute reçu elle-même aucune justification. 

Les chemins de fer de l'Etat représentent une perte 
annuelle d'au moins 16 millions et l'on n'arrive a ne 
pas dépasser ce chiffre qu'en imputant des dépenses 
d'entretien sur le compte du premier établissement. 
L'aliénation de ces chemins de fer serait une opéra­
tion très avantageuse. 

Les bureaux de tabac pourraient être mis en adju-
cation. 

M. Marmonie r dit que ce serait la moyen de créer 
une nouvelle grande compagnie. (Bruit.) 

M. d 'Ai l l i è res ajoute que pour réaliser toutes cet 
réfurmes il faudrait commencer par respecter lea 
lois. L'usage s'est introduit dans les administrations 
centrales d'allouer des indemnités sur n'importe 
quel chapitre. On allègue l'insuffisance du crédit 
pour le personnel, et les coramissionsdu budget se 
laissent prendre à cet argument. 

M. W i l s o n . rapporteur général, répond que la 
commission du budget a supprimé cet abus. 

M. d 'Ai l l iè res maintient que cet abus s'est per­
pétué jusqu'à ce jour; des indemnités pour travaux 
extraordinaires sont imputées chaque année sur des 
chapitres autres que celui du personnel. 

M. B u r d e a u déclare que l'ahus est d'ancienne 
origine: mais la République l'a fait disparaître peu à 
peu et il n'en restera plus trace dans le budget de 
1SS7. 

M. d 'Al l iè res signale aussi l'abus des logements 
concédés en violatipn de la loi. Autrefois on publiait 
l'état de ces logements, ce faible frein n'a pas même 
été conservé. 

M. A n d r i e u x répond que cela fait une économie 
sur les impressions. 

U . d 'Al l i è res s'empare de l'interruption pour 
faire remarquer qu'eL effet les frais d'impression 
sont excessifs; au lieu d'avoir un bureau de statisti­
que dans chaque ministère, on pourrait n'en avoir 
qu'un pour tous les ministères. 

La loi sur les loteries est violée d'une façon qui 
fait scandale. On attire par l'appât des lots la petits 
épargne qui serait bien mieux placée autrement. 

M. B e r n a r d déclare qu'il u'est plus accordé d'au­
torisations depuis un an. 

H . d 'Ai l l i è res répond qu'en tout cas, l'appel au 
public continue. Les changements dans l'uniforme 
de l'armée sont une source de dépenses inutiles. Les 
fonds de trésorerie échappent au contrôle judiciaire 
de la Cour des Comptes et constituent en réalité 
d'énormes fonds secrets à la disposition du ministre 
des finances. 

En matière budgétaire il ne devrait jamais y avoir 
ni droite ni gauche ; le concours de la minorité ap­
partiendra à ceux qui voudront prendre en main le 
relèvement des finances de la France. Si la majorité 
se refusé à cette œuvre nécessaire, le pays saure l'im­
poser en s'adressant à d'autres. (Applaudissements à 
droite). 

D U e o i i i ' M d e M . A u d r l e u x 
M. A n d r i e u x examine les divers moyens mis en avan 

sont pour équilibrer le budget: ceux de M.Sadi-Carnot 
établis de manière que le contribuable ne crie pas 
trop fort, mais ils sont mauvais. 

L'orateur se déclare partisan de l'impôt sur le» 
revenus, c'est une compensation nécessaire pour les 
contribuables moins favorisés mais il doit être établi; 
seulement dans les cas graves et il devient alors non 
seulement démocratique, mais patriotique. 

L'impôt sur les »e\ enus «t la surtaxe sur l'alcool 
devant être rejetés par une partie de la gauche et par 
la droite tout entière réunies, l'orateur propose un 
droit de cinq francs sur les céréales. 

L'utilité de cette surtaxe doit être tranchée au 
cours de cette discussion; mais l 'orateur dispense le 
gouvernement de donner son opinion (Rires). On ne 
peut pas méconnaître qu'une grande partie de la na­
tion demande la protection, et cette surtaxe fournira 
plus de 50 millions qui équilibreront la budget. 

D i s c o u r s d e M . D r e y f u s 
St. Dreyfus déclare le moyen de M. Andrieux dé­

plorable. Si l'impôt sur l'alcool est un impôt sur la 
misère, comment qualifier l'impôt sur les blés ? U y 
a des réformes qui ramèneraiont la prospérité, mais 
il faudrait un gouvernement énergique. 

L'orateur fait le procès des contributions indirec­
tes qui en France, sont de 81 0|0. II eritique l'impôt 
foncier et préconise l'impôt sur les revenus qui est 
un acte de justice. 

Il réfute les objections apportées à ce système. 
L'impôt sur les revenus n'est pas seulement de­

mandé par les radicaux, if l'est aussi par les conser­
vateurs. On dit que le capital s'expatriera ; mais ou 
ira-t-il, puisque cet impôt existe che* les autres na­
tions 7 

L'orateur dit en terminant que le gouvernement 
qui appliquera l'impôt sur les revenus peut coopter 
sur l'appui de tous les républicains. 

La suite de la discussion «st renvoyée à demaiu. 
La séance est levée à 5 h. 25. 
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